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Document d’information sur les activités de plusieurs organes de l’OEA

dans le domaine de l’accès à l’information


Le présent document retrace les activités menées par les différents organes de l’OEA au titre du dossier «Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie».

L’accès des citoyens à l’information détenue par l’État est une préoccupation constante des États membres du Système interaméricain, non seulement parce que cet accès contribue au renforcement de la démocratie mais parce qu’il facilite le respect des droits de la personne. 

Comme l’indique le compte rendu du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.3780/03)
/, l’accès du public à l’information détenue par l’État est non seulement un instrument pratique de nature à renforcer la démocratie et à promouvoir la justice dans le domaine économique et social mais également un droit de la personne protégé par le droit international. De même, la Charte démocratique interaméricaine est formelle quant à l’importance de ce thème pour la protection de la démocratie dans le Continent américain et affirme à l’article 4 «La transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie».
Les déclarations, les résolutions, les mandats et les instruments internationaux qui ont été formulés afin de s’occuper des questions liées à l’accès à l’information prouvent bien l’importance que les gouvernements de la région accordent à ce thème, et parmi eux, nous mentionnerons plus particulièrement ceux-ci : la résolution AG/RES. 1395 (XXVI-O/96) sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels, la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03), laquelle réaffirme les dispositions de l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme
 à propos de la liberté de pensée et d’expression des personnes et réitère qu’il existe un lien entre la liberté d’accès à l’information et le plein exercice de la démocratie, le Plan d’action du troisième Sommet des Amériques, qui, lui, souligne la nécessité de veiller à ce que les lois nationales relatives à la liberté d’expression et l’accès à l’information soient appliquées à tous de manière équitable, la Déclaration de Nuevo León, qui établit l’importance de renforcer la «culture de la transparence», indispensable à la défense de la gouvernance démocratique, et l’engagement des dirigeants des 

Amériques d’encourager l’accès à l’information que détiennent les États dans le respect des normes constitutionnelles et juridiques, notamment celles concernant l’intimité et la confidentialité. 


La résolution AG/RES. 2057 (XXXIV-O/04), quant à elle, réaffirme tout ce qui précède et souligne le fait que «la démocratie est renforcée grâce au respect intégral de la liberté d’expression, de l’accès à l’information et de la libre diffusion des idées». Elle rappelle également que tous les secteurs de la société, à travers la diffusion de l’information, contribuent à l’établissement d’un climat de tolérance envers toutes les opinions et d’une culture de paix ainsi qu’au renforcement de la gouvernance démocratique. Enfin la résolution AG/RES. 2057 (XXXIV-O/04) réitère que les États membres ont l’obligation de «respecter l’accès à l’information de toutes les personnes et d’en encourager le respect et de promouvoir l’adoption de dispositions législatives ou de toute autre nature qui se révèleraient nécessaires pour assurer la reconnaissance et l’application effectives de cet accès». Elle encourage aussi les États membres à «élaborer et/ou adapter, selon le cas, les cadres juridiques et normatifs pertinents, conformément à l’engagement pris dans la Déclaration de Nuevo Léon et dans le respect des normes constitutionnelles et juridiques, pour donner aux citoyens un large accès à l’information».

La résolution AG/RES. 2057 (XXXIV-O/04), susmentionnée, fait allusion aux travaux menés par différents organes de l’OEA, notamment par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), qui est devenue le Département des questions démocratiques et politiques (DADP), le Comité juridique interaméricain (CIJ), la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, qui se sont efforcés, par différents moyens, de contribuer à la concrétisation des objectifs fixés, à savoir la promotion et la facilitation de l’accès à l’information. Quelques-unes des activités réalisées par ces organes ainsi que par d’autres secteurs de l’Organisation sont mentionnées ci-après : 

BUREAU DU RAPPORTEUR SPÉCIAL POUR LA LIBERTÉ D’EXPRESSION


Les travaux menés par le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression ont visé essentiellement à garantir et à élargir l’accès à l’information dans les Amériques, ce qui constitue deux objectifs permanents de ce Bureau. Les activités réalisées reposent sur la prémisse que le respect intégral de cet accès est la pierre angulaire de la consolidation du droit à la liberté d’expression et qu’il représente le cadre indispensable à l’établissement des politiques de transparence, nécessaires au renforcement de la démocratie.

Législation et pratiques en vigueur dans les États membres de l’OEA en matière d’accès à l’information 


En exécution des mandats impartis par les Chefs d’État et de gouvernement au troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, en avril 2001
/, le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme a entrepris des activités visant à surveiller l’adoption par les États membres de l’OEA de nouvelles lois et de nouveaux systèmes réglementaires garantissant le droit à la liberté d’information, qui s’étendront sur tout l’exercice annuel. 


À cette fin, le Bureau a publié en 2001 un Rapport sur le recours en habeas data et le droit d’accès à l’information dans le Continent américain
. Ce rapport contient une énumération des lois et des pratiques en vigueur dans les États membres de l’OEA concernant le droit d’accès à l’information et le recours en habeas data.
/

Conformément aux dispositions du paragraphe 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03), la Commission interaméricaine des droits de l’homme, par l’intermédiaire du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, a inclus dans son rapport annuel pour l’année 2003, un résumé sur la situation dans les États membres en matière d’accès à l’information afin de rendre compte de l’évolution de cette question dans les différents pays. De même, en exécution d’une autre résolution adoptée par l’Assemblée générale en 2004, la CIDH, dans son rapport annuel de cette année, a procédé à une actualisation de la situation en matière de lois sur l’accès à l’information dans les pays du Continent américain. 


Les 11 et 12 décembre 2002, le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH a collaboré avec le Dialogue interaméricain
/ à l’organisation d’une conférence sur l’accès à l’information, les aspects couverts par la promulgation,  l’application ou l’interprétation des lois sur l’accès à l’information dans la région
/ Cette conférence, qui a eu lieu à Buenos Aires (Argentine), avait pour but de coopérer avec le Dialogue interaméricain dans ses efforts de promotion de la démocratie en Amérique latine et dans les Caraïbes. Après cette conférence, le Bureau du Rapporteur a participé à d’autres manifestations dans ce domaine. Les informations sur les activités de ce Bureau figurent dans les rapports annuels correspondants. En 2005, il a participé au Forum régional sur l’accès à l’information et les défis que rencontre le droit d’accès à l’information dans le Continent américain, qui s’est tenu à Lima (Pérou), et à la troisième Conférence mondiale des commissaires à l’information, qui a eu lieu à Cancún (Mexique). Les documents émanant de ces deux manifestations peuvent s’avérer utiles  lors de futures activités.

Propositions visant à promouvoir la réalisation de séminaires et de forums sur l’information détenue par les autorités publiques


En réponse à une demande du Président du Conseil permanent de l’OEA, en août 2003, le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH a élaboré un document contenant des propositions pour la mise en application, par le Conseil, du paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03) qui charge le Conseil permanent de «promouvoir la tenue de séminaires et de forums visant à promouvoir, diffuser, échanger et mettre en commun des expériences et des connaissances sur l’accès à l’information en vue de contribuer aux efforts consentis par les États membres pour le plein respect de cet accès.»

COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN


La résolution AG/RES. 2057 (XXXIV-O/04) mentionne l’étude intitulée «Right to Information: Access to and Protection of Information and Personal Data in Electronic Format (Droit à l’information : accès à l’information et aux renseignements personnels sous forme électronique et protection de ceux-ci) – CJI/doc. 45/99, CJI/doc. 25/00, qui a été publiée par le Comité juridique interaméricain dans son rapport annuel 2000. Cette étude, élaborée par le docteur Jonathan Fried, Rapporteur de ce thème à la cinquante-septième Session ordinaire du CJI, contient un résumé des principes applicables et des considérations les plus pertinentes à propos des lois et normes internes des États membres de l’OEA relatives à l’accès à l’information. Il contient également les normes internationales  (interaméricaines, européennes et universelles) en la matière. 


Ultérieurement, lors de la soixante-cinquième Session ordinaire, tenue à Rio de Janeiro, en août 2004, le Comité juridique interaméricain a été saisi du document CJI/doc. 162/04, Derecho a la información : Acceso y protección de la información y datos personales (Droit à l’information : accès à l’information et aux renseignements personnels et protection de ceux-ci), présenté par le docteur Alonso Gómez Robledo, rapporteur du thème. Dans ce rapport, celui-ci a souligné l’interdépendance qui, dans l’exercice de la démocratie, existe entre la reddition des comptes et la transparence. Le  Comité lui a demandé également d’actualiser le rapport élaboré par le docteur Jonathan Fried, mentionné plus haut. 

SECRÉTARIAT TECHNIQUE POUR LES MÉCANISMES DE COOPÉRATION JURIDIQUE DU SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES

En 1996, les États du Continent américain ont adopté la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) et ultérieurement,  avec l’adoption du Document de Buenos Aires,  ils ont mis en place un mécanisme qui, parmi ses objectifs, doit assurer le suivi de la mise en œuvre des principales dispositions de ce Document par les pays qui y sont parties. 


Au début du premier cycle de suivi, le Comité [d’experts] a approuvé un questionnaire auquel les pays se sont engagés à répondre et qui servirait de base à l’analyse effectuée par ce Comité. La participation de la société civile à ce processus, elle aussi, a été prévue. Elle consiste à apporter des informations additionnelles et complémentaires aux questions posées dans le questionnaire. Il a été établi que les rapports des pays devraient décrire le cadre juridique en vigueur et inclure une analyse technique et objective de la conformité de cette législation aux normes et principes de la Convention et des mécanismes permettant à ces normes d’être efficaces ainsi que des résultats concrets obtenus grâce à la mise en œuvre de la CICC. Le dernier chapitre est consacré à la formulation de recommandations précises qui sont nécessaires, de l’avis du Comité, pour que l’État partie analysé adapte son cadre juridique aux dispositions de la Convention qui font l’objet de l’analyse. 


En outre, pendant ce premier cycle d’analyse, le Comité d’experts a défini cinq thèmes devant être pris en considération dans le processus, lesquels sont décrits à l’article III de la CICC qui porte sur les mesures préventives pour la détection, la sanction et l’élimination des actes de corruption dans la fonction publique. Au nombre des thèmes sélectionnés par le Comité, il y a l’accès à l’information, qui fait partie de l’analyse en cours sur «La participation de la société civile» et sur les mécanismes propres à encourager sa participation aux initiatives visant à prévenir la corruption (Article III, paragraphe 11 de la CICC).


Selon la méthode de travail adoptée par le Comité, celui-ci examine, dans le cadre de l’analyse de ce thème, les mécanismes réglementant et facilitant l’accès de la société civile et des organisations non gouvernementales à l’information détenue ou contrôlée par les institutions publiques, car la possibilité d’obtenir cette information est une condition sine qua non de leur participation aux actions destinées à prévenir la corruption. 


À la date où ce rapport est rédigé, le Comité a terminé l’analyse des huit États parties suivants: Argentine, Chili, Colombie, Équateur, Nicaragua, Panama, Paraguay et Uruguay. Les rapports adoptés sont postés sur le site Internet du mécanisme: http://www.oas.org/juridico/spanish/seguimiento_corr.htm . Au mois de juillet prochain, se tiendra la sixième Réunion ordinaire du Comité. Pendant cette réunion, il a été prévu de procéder à l’analyse des quatre pays suivants: la Bolivie, le Costa Rica, le Pérou et le Venezuela.


Nous présentons ci-dessous un résumé du type de recommandations concernant  l’accès à l’information formulées par le Comité d’experts dans les rapports des huit pays analysés à ce jour. Elles portent essentiellement sur la mise au point et l’application de mécanismes facilitant et garantissant l’accès à l’information détenue ou contrôlée par les institutions publiques: 

· Réglementer l’accès à cette information en tenant compte du fait qu’il est important d’éliminer les obstacles qui empêchent les citoyens de participer effectivement à la vie politique, économique et sociale du pays. Ceci implique que ce n’est qu’à titre exceptionnel et lorsqu’il s’agit d’une information classée confidentielle, légalement et expressément, qu’il serait possible d’en interdire l’accès.  

· Réglementer la procédure à suivre pour traiter les demandes d’information, en tenant compte du droit des citoyens d’obtenir une solution ou une réponse rapides et à ce que la décision prise à leur endroit leur soit communiquée dans les délais prévus par la loi. Pour y parvenir, on estime qu’il est nécessaire, et telle est la recommandation du Comité, de déterminer les fonctionnaires ou les instances qui, au sein des différents organes de l’État, sont chargés de répondre aux demandes d’information, de fixer les délais pour ces réponses et d’établir que la décision doit être motivée et qu’elle peut faire l’objet d’un recours du requérant devant une instance différente. 

· Établir des sources d’information accessibles au public pour la diffusion de  l’information détenue ou contrôlée par les institutions publiques qui n’ont pas le caractère légal d’information confidentielle. C’est pourquoi il est nécessaire de prendre des dispositions légales pour que cette information, lorsque sa transcendance et ses caractéristiques le justifient, soit portée à la connaissance du public en général ou mise à sa disposition par des moyens de communication appropriés, comme la radio, la presse, la télévision, l’Internet ou des centres d’information ou de documentation.

· Établir des sanctions pour ceux qui enfreignent les normes relatives à l’accès à l’information ainsi qu’une procédure rapide pour les leur imposer, s’il y a lieu, sans que l’excès de formalisme constitue un obstacle.
· Concevoir et mettre en œuvre un système de traitement des données qui comprenne des indicateurs pour l’évaluation des résultats objectifs des dispositions et des mesures qui seront adoptées en matière d’accès à l’information détenue ou contrôlée par les institutions publiques. À cette fin, il a été recommandé que la conception et la mise en œuvre de ce système permettent d’obtenir des données telles que : le nombre de demandes d’information présentées et le taux des demandes traitées, acceptées et rejetées, la fréquence avec laquelle sont utilisés les moyens de communication de masse ou électroniques pour la diffusion des informations officielles, et les sanctions imposées à ceux qui ont enfreint les normes réglementant l’accès à l’information.


Parmi les autres activités menées par le Secrétariat, nous citerons les suivantes: 

· Afin de mettre en œuvre les engagements pris par les Chefs d’État et de gouvernement aux Sommets des Amériques et par l’Assemblée générale de l’Organisation, ce Secrétariat a encouragé la signature et la ratification de la Convention et la mise en conformité des lois des États membres avec les dispositions contenues dans cette Convention afin de faciliter son application à des cas concrets. 

· L’une des initiatives encouragées, laquelle aborde expressément le thème de l’accès à l’information, est liée au projet destiné aux pays de l’Amérique centrale (le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua) dont l’objectif est de promouvoir l’adéquation de leur législation nationale avec les mesures de prévention établies à l’article III de la Convention. Ces mesures incluent, notamment, l’accès à l’information et à cet effet, une loi type sur l’accès à l’information administrative pour la prévention de la corruption a été élaborée.

DÉPARTEMENT DES QUESTIONS DÉMOCRATIQUES ET POLITIQUES


Ainsi que nous l’avons mentionné au début de ce document, l’Organisation est pleinement consciente du lien étroit qui existe entre l’accès à l’information et le renforcement de la démocratie. C’est pourquoi le Département des questions démocratiques et politiques s’efforce notamment, par le biais de ses activités, de promouvoir la transparence et la supervision des processus et des institutions démocratiques.


Parmi ces activités, nous citerons les suivantes:

· Appuyer les pays membres, s’ils le demandent, pour la modernisation des registres de l’état civil et électoraux, ce qui contribue à la transparence et à l’efficacité de la fonction de l’État en matière de registres. Et offrir des services consultatifs pour des activités liées aux systèmes informatiques de comptage des voix et de transmission des résultats des élections, ce qui contribue à la transparence des processus électoraux. 

TRANSPARENCE, FINANCEMENT DES CAMPAGNES ET DES PARTIS POLITIQUES

· Le Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP) a mis à la disposition des pays membres de l’OEA une analyse comparée des conditions d’accès aux médias dans les 18 pays d’Amérique latine et les 14 pays membres de la CARICOM. L’étude aborde, sous un angle juridique et pratique, des questions telles que la liberté de l’information, les initiatives d’auto réglementation des  médias et le respect du droit de réponse dans les différents pays. En outre, elle contient un diagnostic actualisé et plusieurs recommandations sur le traitement du financement des campagnes et des partis politiques, les sondages et les relations avec les partis politiques aussi bien pendant les campagnes électorales que pendant la période entre deux élections. On peut consulter les différents chapitres de l’étude sur le site web du FIAPP (www.upd.oas.org/fiapp)

· En coordination avec l’AID des États-Unis, le FIAPP a publié une étude intitulée « Guía para fomentar la transparencia en las democracias emergentes  (Guide pour encourager la transparence dans les démocraties naissantes)».  En se basant sur l’analyse des lois régissant l’accès à l’information et le financement des partis politiques, l’étude s’efforce de chercher des solutions propres à accroître le degré de reddition de comptes, de publication par les partis politiques des recettes et des dépenses pendant les campagnes électorales et pendant leur période de fonctionnement normal. L’étude a également servi à la formation d’autorités électorales et d’organisations de la société civile afin de les préparer à leurs tâches de contrôle et de surveillance des différents fonds qui financent l’activité politique.

RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS LÉGISLATIVES

· Congrès électronique (e-congreso). Le Département, avec la collaboration du Forum des Présidents des pouvoirs législatifs de l’Amérique centrale et du Bassin des Caraïbes (FOPREL), l’Institut centraméricain d’études législatives (ICEL) et les congrès nationaux de l’Amérique centrale, a prévu d’appuyer la modernisation et la mise à jour des systèmes technologiques et informatifs des congrès centraméricains (sous réserve qu’il y ait des fonds disponibles). Le projet de coopération inclura des composantes institutionnelles, techniques et administratives en matière d’information et de participation des citoyens pour le renforcement des pouvoirs législatifs.  Au nombre de ces composantes, se trouvent les mécanismes grâce auxquels les législateurs peuvent obtenir des informations leur permettant de s’acquitter de leurs fonctions et des mécanismes d’appui permettant aux citoyens d’obtenir des informations sur les activités législatives, tels que les portails législatifs et les systèmes d’information législative et l’établissement d’une coopération interparlementaire à l’échelle régionale dans ce domaine. 
· Le Département met en œuvre un projet régional visant à renforcer le rôle que jouent les assemblées législatives dans la lutte contre la corruption (sous réserve qu’il y ait des fonds disponibles) dans le cadre du renforcement stratégique des institutions législatives pour la lutte contre la corruption. Le projet comprend, entre autres axes, le renforcement de la reddition de comptes et de la transparence parlementaire, à travers l’interrelation avec la société civile, le renforcement du rôle stratégique des parlements en matière de contrôle politique et de vérification [du budget?] et un appui technologique au renforcement des pouvoirs législatifs dans le cadre de la lutte contre la corruption. 
· La publication «Informática, Internet y Política» se penche sur l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC) dans la vie politique, y compris leurs potentialités et leur utilisation par des organisations non gouvernementales, des autorités centrales et locales, des partis politiques, des campagnes électorales, etc.
· Le Département a organisé des actions de formation à la communication à l’intention de responsables stratégiques du gouvernement paraguayen et il a collaboré à l’élaboration de directives générales pour la stratégie de communication institutionnelle  du Secrétariat à l’action sociale de la Présidence de la République du Paraguay. La coopération technique a permis de mettre à la disposition des autorités et des fonctionnaires concernés les outils nécessaires à l’amélioration de la communication institutionnelle du Secrétariat à l’action sociale – dans le cadre des trois pouvoirs de l’État, de la société civile et des citoyens – afin de faire mieux connaître les efforts déployés par le gouvernement paraguayen pour lutter contre la pauvreté, en vertu de la «Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et l’inégalité». 

Le Séminaire interaméricain sur la démocratie électronique a été conçu comme une initiative capable de promouvoir les échanges de connaissances, de données d’expérience et de mécanismes qui permettent l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC). Ce séminaire, dont la réalisation est conditionnée par la disponibilité des fonds, a pour but d’encourager la participation des citoyens et d’améliorer la coordination, la transparence et la participation politique des différents acteurs de la démocratie.

· Le Département a continué d’appuyer l’Institut centraméricain d’études législatives (ICEL) pour le suivi des recherches sur les parlements et les médias.
· Le compendium sur «Le contrôle politique et la vérification budgétaire: Une analyse parlementaire dans 11 pays d’Amérique latine » est un guide stratégique dont dispose les parlementaires pour les efforts qu’ils déploient afin d’améliorer leur capacité technique en matière de contrôle politique, de vérification du budget, de transparence des activités de la fonction publique, de reddition de comptes et de lutte contre la corruption.
· Le Manuel des relations des pouvoirs législatifs avec la presse sert de guide stratégique aux parlementaires dans leurs efforts pour améliorer leur capacité à établir des relations avec les médias et avec la société en général. 
SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ


En exécution des mandats impartis par les Sommets des Amériques de Québec et de Nuevo León et des priorités établies dans le Plan stratégique du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), le Secrétariat exécutif au développement intégré a axé ses activités concernant l’accès à l’information sur la cyberadministration (« e-government ») aux niveaux national et sous-national. L’objectif de ce programme est d’offrir une assistance technique aux institutions du secteur public pour la conception et la mise en œuvre des stratégies qui incorporent les technologies de l’information et de la communication (TIC) au fonctionnement des institutions gouvernementales. 


Ces stratégies visent à mettre en place une relation plus efficace et plus transparente entre le gouvernement et les citoyens. Pour y parvenir, le SEDI met au point des activités qui reposent sur trois axes fondamentaux : la coopération horizontale, la participation du secteur privé et le renforcement de la capacité des ressources humaines. Le premier de ces axes s’appuie sur le portefeuille régional des pratiques optimales en matière de gouvernement électronique, qui peut être consulté en ligne et qui a été utilisé comme référence pour le renforcement des capacités, la réalisation  de missions d’assistance technique et le soutien accordé pour la mise en œuvre de projets. En 2004,  le Secrétariat a consolidé le Réseau des leaders en gouvernement électronique d’Amérique latine et des Caraïbes (Réseau GEALC – www.redgealc.net) qui favorise les échanges et la collaboration entre les personnes responsables de cette question au niveau central dans le Continent américain. Ce réseau possède également son propre mécanisme de financement pour l’échange d’experts entre les pays, le FOCOH (Fonds de coopération horizontale). Le cours en ligne sur les stratégies de gouvernement électronique du SEDI, dispensé par l’intermédiaire du Portail éducatif des Amériques et mis au point à partir des expériences couronnées de succès de la région, compte déjà plus de 650 étudiants, originaires de 21 pays du Continent, qui échangent des connaissances et des informations de manière permanente par l’intermédiaire du Forum sur le gouvernement électronique de l’OEA.


En 2004, les activités relatives au gouvernement électronique au niveau municipal ont démarré dans le cadre du programme MuNet (Municipalités efficaces et transparentes), qui bénéficie du soutien de l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI) et de la Corporation andine de développement (CAF). Dans le cadre de MuNet, le SEDI appuie 22 municipalités de la région andine et d’Amérique centrale pour l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies de gouvernement électronique. 


En outre, en collaboration avec l’Organisation universitaire interaméricaine, l’Institut pour la connectivité dans les Amériques et la Banque interaméricaine de développement, le SEDI a créé en 2004 le Réseau interaméricain de formation au gouvernement électronique (RIFGE) pour faciliter la formation des agents de la fonction publique dans ce domaine.


En 2004, le SEDI a publié, en collaboration avec la FLACSO (Faculté latino-américaine des sciences sociales), le livre América Latina puntogob qui donne un panorama général des progrès accomplis dans la région en matière de gouvernement électronique. Cet ouvrage constitue un outil technique pour les responsables du gouvernement électronique. 


Par ailleurs, dans le but d’offrir des services consultatifs aux gouvernements de la région, le SEDI a conclu des partenariats avec des partenaires clés du secteur privé, tels que Microsoft, Axesnet (de Colombie), SONDA (du Chili) et Vesta (du Brésil).

BUREAU DE L’ÉDUCATION, DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE


Au Sommet extraordinaire des Amériques, tenu à  Monterrey (Mexique), en janvier 2004, les dirigeants du Continent américain, se sont engagés à améliorer « l’accès à l’information sur nos systèmes éducatifs et sa diffusion, afin d’améliorer le fonctionnement de ces systèmes. » En outre, ils ont décidé que tous les pays rendraient publics leurs rapports sur leurs systèmes éducatifs avant le prochain Sommet des Amériques qui se tiendra à Buenos Aires, en novembre 2005.


Afin de mettre à exécution les mandats impartis par le Sommet des Amériques de Monterrey dans le domaine de l’éducation, la Commission interaméricaine de l’éducation (en particulier les États-Unis, le Mexique et le Canada), de concert avec le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, ont mis au point un questionnaire sur les pratiques en vigueur pour la diffusion des informations éducatives, qui a pour but d’identifier et de mieux connaître les pratiques utilisées par les pays pour transmettre leurs informations éducatives. 
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Le Résumé analytique des résultats du questionnaire montre que les ministères de l’éducation du Continent américain réalisent régulièrement différentes activités de publication et de diffusion des informations relatives à la situation des différents degrés d’enseignement. Ces informations vont depuis la remise périodique de données statistiques sur les inscriptions jusqu’aux résultats aux examens normalisés qui permettent de mesurer les performances des étudiants par rapport aux programmes d’études. En outre, tous les pays ont de l’expérience dans l’élaboration et la diffusion d’informations destinés à des objectifs et à des audiences spécifiques : reddition de comptes aux parents d’élèves, information à la presse et actions de formation à son intention, collaboration avec les universités, gestion conjointe de projets avec des organisations non gouvernementales et des collectivités, révision de lois avec les parlements, demande de financement à des organismes nationaux et internationaux, etc. Toutefois, les pays affrontent le défi, à des degrés différents en ce qui concerne les progrès accomplis dans cette voie et la complexité du défi, de fournir des informations afin d’encourager la collaboration et l’établissement d’un dialogue constructif entre les différents intervenants.  Pour certains observateurs, les pays se dirigent vers des stratégies de communication qui permettront une lecture et une interprétation participative de l’information, où la publication de cette information favorisera la construction de consensus et sera influencée par la valorisation des spécialistes, de la société civile, des législateurs, des médias et des autorités. 


Pour un complément d’information, consulter le site web du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie – www.oest.oas.org.
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Compte-rendu du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en exécution du mandat imparti par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03).


Article 13: 1) Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informa�tions et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix. 2). L’exercice du droit prévu au paragraphe précédent ne peut être soumis à aucune censure préalable, mais il comporte des responsabilités ultérieu�res qui, expressément fixées par la loi, sont nécessaires: a)  Au respect des droits ou à la réputation d’autrui; ou  b) à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques.





Voir la Déclaration et le Plan d’action du troisième Sommet de Québec (Canada), 20-22 avril 2001. À ce Sommet, les Chefs d’État et de gouvernement ont déclaré qu’ils s’engageaient à appuyer les travaux du système interaméricain des droits de l’homme dans le domaine de la liberté d’expression par l’intermédiaire du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH, à procéder à la diffusion de la jurisprudence comparée et à s’efforcer de veiller à ce que les textes de lois nationaux sur la liberté d’expression soient conformes aux obligations juridiques internationales.


Voir: CIDH. Rapport annuel 2001 – Volume II. Rapport du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression (ci-après le Rapport annuel de la CIDH 2001). Chapitre III. Rapport sur le recours en habeas data et le droit d’accès à l’information dans le Continent américain. OEA/Ser.L/V/II.I 14, doc. 5, rev. 1, 16 avril 2002.


L’habeas data est une voie de recours permettant de protéger la vie privée des personnes. 


Le Dialogue interaméricain est une instance qui se consacre à l’analyse des politiques, les échanges et la communication sur les questions intéressant le Continent américain. On peut consulter les informations concernant le Dialogue interaméricain sur le site web:  http://www.thedialogue.org. 


Voir le Dialogue interaméricain, supra, note en bas de page nº 6. Accès à l’information dans les Amériques. Rapport de la Conférence, p. 9.
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